
Motion de résolution autorisant la modification de la 
Constitution du Canada

Attendu :
que la Loi constitutionnelle de 1982 est entrée en vigueur le 17 avril 1982, 
à la suite d’un accord conclu entre le Canada et toutes les provinces, sauf le 
Québec;
que, selon le gouvernement du Québec, l’adoption de modifications visant à 
donner effet à ses cinq propositions de révision constitutionnelle permet
trait au Québec de jouer pleinement de nouveau son rôle dans les instances 
constitutionnelles canadiennes;
que le projet de modification figurant en annexe présente les modalités 
d’un règlement relatif aux cinq propositions du Québec;
que le projet reconnaît le principe de l’égalité de toutes les provinces et 
prévoit, d’une part, de nouveaux arrangements propres à renforcer 
l’harmonie et la coopération entre le gouvernement du Canada et ceux des 
provinces, d’autre part la tenue de conférences consacrées à l’étude 
d’importantes questions constitutionnelles, économiques et autres;
que le projet porte en partie sur des questions visées à l’article 41 de la Loi 
constitutionnelle de 1982\
que cet article prévoit que la Constitution du Canada peut être modifiée 
par proclamation du gouverneur général sous le grand sceau du Canada, 
autorisée par des résolutions du Sénat, de la Chambre des communes et de 
l’assemblée législative de chaque province,

(le Sénat) (la Chambre des communes) (l’assemblée législative) a résolu 
d'autoriser la modification de la Constitution du Canada par proclamation de 
Son Excellence le gouverneur général sous le grand sceau du Canada, en 
conformité avec l’annexe ci-jointe.
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